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— | HALTE




Association La Halte
351 rue du Faubourg Bannier

45000 Orléans

Téléphone : 02.38.81.83.05
Ce livret d’accueil est remis à toute personne nouvellement admise au sein de la résidence La Halte, conformément à la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 l’article L.311-4 du Code de l’Action Sociale des Familles et la circulaire DGS/SD n°2004-138 du 24 mars 2004. Il est régulièrement remis à jour. 
La Résidence de la Halte
Le foyer de La Halte est gérée par une association loi 1901 à but non but lucratif qui porte son nom « La Halte » ». L’association créée en 1997 a, au fil des années quelque peu modifiée la prise en charge du public accueilli, pour se diriger vers des places de stabilisation.

La résidence de La Halte est habilitée à accueillir 15 hommes dont une personne à mobilité réduite.
1. Situation et plan 
Sa Mission 
Accueillir toute personne en grande difficulté psycho sociale, lui proposer un accompagnement adapté et personnalisé pour se stabiliser et élaborer un projet de vie  afin d’accéder ou de retrouver une autonomie personnelle, sociale et économique.
Les Administrateurs 
L’association est administrée par un Conseil d’Administration. Il est composé :

D’une  présidente : Madame Annie-Claude Roche

D’un vice-président : Monsieur Denis Vie

De deux secrétaires : Monsieur Jean-Christian Moulin et Madame Ariane RUGARLI CAZAS 

D’un trésorier Monsieur Michel Demoulière. 
L’équipe 
Équipe éducative :

Sandrine Gallou : Directrice de l'établissement avec : 


Camille Bonniau : Assistante de service social

Sébastien Gallet : Educateur Spécialisé


Olivier Tavernier : Animateur socioculturel
            Lucie Rodemacq : Educatrice spécialisée
La réunion d’équipe : Chaque semaine toute l’équipe éducative se réunit, ce temps de travail permet aux référents de parler et valider le travail engagé avec le résident.
Les stagiaires : Le foyer accueille chaque année des stagiaires de l’école du travail social Ils font partie à part entière de l’équipe même s’ils sont en apprentissage.

L'astreinte
Le personnel éducatif est présent du lundi au vendredi de 9h à 23h, le samedi de 14h à 23h et le dimanche et jours fériés de 18h à 22h. En l’absence de l’équipe éducative, vous pouvez joindre la personne d’astreinte après 23h au 02.38.81.83.05. Vous devrez laisser un message en exposant la situation et en donnant votre numéro de téléphone.
Organisation générale du foyer
Le foyer La Halte est habilité à recevoir 15 personnes en stabilisation. Le foyer est donc susceptible d’accueillir et d’héberger toute personne désocialisée, des adultes hommes en situations de grande détresse psycho-sociale, à l’adulte vieillissant. 
Modalités d’admission 
Dirigée vers la Halte par nos partenaires ou de manière spontanée et orienté par le SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation), toute personne sera reçue par un membre de l’équipe éducative. Une présentation de la structure permettra d’échanger sur le parcours de vie de la personne, d’évaluer ses difficultés et l’intérêt d’une prise en charge au sein de notre dispositif. La personne devra motiver son intérêt pour venir à la Halte. Une commission d’admission étudiera toutes les demandes d’admissions et prononcera celle-ci. Un accord de principe pour l’accueil sera alors envisagé avec la DDCS. Un dossier administratif sera alors constitué avec le futur entrant.
Lors de l’admission, il sera remis :

· le livret d’accueil avec la charte des droits et des libertés
· un contrat de séjour d’une durée de 15 jours à remplir et à signer

· le règlement de fonctionnement qui devra être signé

· les clés de la chambre et du foyer avec l’état des lieux
Après 15 jours de présence :

· Un bilan sera élaboré entre le résident et son référent afin de rédiger le contrat de prise en charge individualisé qui fixera les engagements de chacun.

· Un avenant au contrat sera réalisé pour prolonger la prise en charge de deux mois et demi où seront stipulé les engagements réciproques du résident et du foyer. 
Durée du séjour 
Le principe de la stabilisation reposant sur un accompagnement individualisé la durée de séjour en sera de même, dans une limite théorique de 15 jours à 3 mois renouvelables une fois après accord de la DDCS. 
Modalités d’hébergement
La Halte peut accueillir les résidents au sein de 15 chambres individuelles. Les sanitaires (salle de bain et douches) sont en partie commune. Il y a deux salle de bain au 1 er étage et 1 salle de bain au deuxième étage. 
Au rez-de-chaussée, une chambre avec sanitaires adaptés permet d’héberger soit une personne handicapée physique soit une personne âgée.

Une cuisine et une laverie permettent un travail autour de l’autonomisation et parfois de l’apprentissage aux gestes de la vie quotidienne. Une salle de vie favorise les échanges, les rencontres et les repas en collectivité. Il y a également une salle informatique à votre destination pour toute démarche administrative ou recherche d’emploi.
Un petit pavillon équipé de sanitaire, dans le jardin permet de recevoir deux personnes avec animaux, dans des lieux qui leur permettent de ne pas en être séparés.

Suivi social et santé
Un suivi social est mis en place dès l’admission du résident, un référent met en place ce travail. Chaque semaine le référent de l’équipe éducative propose un entretien afin d’accompagner et soutenir le projet du résident. Chaque mois il est demandé au résident une visite de sa chambre en sa présence afin d’évaluer ses compétences dans la tenue de celle-ci. Chaque résident à un dossier individuel de suivi social retraçant son parcours, ses démarches et la teneur des entretiens, il peut sur demande écrite accéder à son dossier. Les réunions de synthèse seront organisées avec l’accord et la présence du résident avec les partenaires sociaux et médico en charge de celui-ci en vue de mutualiser nos actions et soutenir le parcours d’insertion.
Le personnel de la Résidence de La Halte est tenu à une discrétion professionnelle.
Des conventions seront passées avec les différentes associations extérieures auxquelles le public pourra faire appel durant son séjour ou une fois sortie de la structure (Passerelle 45, le CHD, APLEAT, ANPAA, Imanis, la Mission Locale, le Relais Orléanais, le Service de Proximité et les Maisons du Département).
Activités obligatoires
· L’hygiène des locaux : 

Chaque résident devra participer au ménage et à l’entretien des locaux collectifs. Ce moment est animer et gérer par l’éducateur de permanence, chaque soir à 20h (sauf du vendredi ou dimanche où le repas est servi le soir, le ménage se fait donc à 21h).
· L’hygiène de la chambre : 

Chaque résident devra entretenir sa chambre et la maintenir propre. L’équipe éducative organise chaque mois une visite à domicile afin d’évaluer l’autonomie du résident.

· L’atelier cuisine : 
Chaque membre de l’équipe est en charge de l’atelier cuisine, chaque jour un résident inscrit élabore un menu en respectant l’équilibre alimentaire, les denrées disponibles au foyer et le budget. L’atelier cuisine se déroule chaque soir à partir de 17h30. Chaque résident participe à tour de rôle à l’atelier cuisine en respectant les règles d’hygiène. Si le résident ne se présente pas à l’atelier cuisine celui-ci est annulé, aucun repas n’est servi et le résident sera convoqué par son éducateur référent.

· Réunions de régulation et de concertation : 
Elle ne doit pas être confondue avec le Conseil de la Vie Sociale, il s'agit d'une autre forme de participation et d'expression des usagers. Elle est composée par l'ensemble des résidents présents dans la structure et un membre de l'équipe éducative.
Elle se réunit toutes les semaines. La présence de chaque résident est obligatoire. Le plus fréquemment l'ordre du jour et les thèmes sont proposés en début de réunion par les résidents. C'est une réunion de régulation et de propositions essentielle : tous les thèmes peuvent être abordés, à l'exception des situations individuelles spécifiques. Cet espace de parole sert à parler ou apaiser les conflits, à en trouver des solutions, à aborder tout ce qui à trait à la vie en collectivité, ses désagréments mais aussi ses avantages.
· Le Conseil de la Vie Sociale :

Conformément à la loi 2002-2, l'établissement est doté d'un Conseil de la Vie Sociale. Tous les résidents seront invités à participer de façon régulière, une fois par trimestre à une réunion de concertation avec un ou plusieurs membres du conseil d’administration, un salarié et la directrice. Il s’agit en quelque sorte d’une table ronde visant à donner la parole aux usagers afin d’améliorer leur quotidien et être force de proposition.

Le décret du 27 Avril 2004 le rend obligatoire : Article 14 : « Le CVS donne son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant le fonctionnement de l’établissement ou du service. Notamment sur le règlement intérieur et la vie quotidienne, les activités, l’animation de la vie institutionnelle, les projets de travaux, l’entretien des locaux, l’entretien collectif, le relogement ».
 Activités proposées: Le projet de stabilisation et d'insertion est global, la personne doit s'inscrire dans les activités proposées au sein du foyer et également tisser des liens durables vers l'extérieur

· Les activités sportives : Chaque mercredi soir une activité sportive est proposée, il est important que les personnes inscrites participent.
· Les activités culturelles: L'animateur du foyer proposera des activités et groupe ou en individuel en fonction des besoins.
· Les activités de loisirs : En fonction du groupe et des besoins des activités seront mises en place.
· Au sein du foyer, en fonction des besoins et des demandes, différents ateliers peuvent être proposés par l’équipe éducative tels que : l’initiation à l’outil informatique, apprentissage d’internet, réalisation du CV, l’atelier cuisine, le jardinage, ….. 
· Chaque jour un repas est partagé en commun afin de favoriser l’échange, la convivialité. Chaque résident devra s'inscrire pour le repas.
Participation financière au repas du soir :
Il est demandé au résident une participation financière et symbolique :
Personne percevant moins que le  RSA : 0,50€ par repas

Personne percevant le RSA ou plus : 1€ le repas

Chaque repas réservé est dû.

Chaque fin de mois la participation financière pour les repas est à régler. 

· L'animateur propose aux résidents de participer à des activités culturelles, sportives, une contribution financière est demandée en fonction des revenus.

La chambre- la participation
· Valeurs : Le résident reste responsable à part entière de tous les objets qui sont en sa possession. L’établissement décline toute responsabilité en cas de vol. 

· Assurance : l’association souscrit auprès de la MAIF une assurance responsabilité civile qui couvre l’ensemble de ses activités et celles des usagers.

· Possibilités d’accueil et d’hébergement des proches : il n’existe aucune possibilité d’hébergement de proches. Aucune personne extérieure à la structure n’est autorisée à rentrer (comme le stipule le règlement) sauf accord de la Direction.
Participation financière à l’hébergement :

	Revenus/ mois
	Montant de la participation

	Moins que le RSA
	40€ par mois

	RSA et plus
	13% des ressources


La participation à l’hébergement est à payer à terme échu. A l’arrivée, nous ne demandons aucune somme au résident. La participation sera à payer en début de mois suivant son arrivée et ce jusqu’au départ. 

La caution est fractionnée. Nous ne demandons pas de caution à l’arrivée. Chaque mois, la caution est ajoutée à la participation à l’hébergement à hauteur de 10€ par mois.

La caution est rendue :

Si la chambre est rendue propre et en bonne état

Si le résident est à jour dans la participation financière à l’hébergement et des repas consommés.

Si le résident remplit toutes les conditions et communique à l’équipe sa nouvelle adresse, un chèque de la valeur de sa caution lui est remis.

Une attestation d’hébergement est fournie à la demande.

Contestation, réclamation :
· Solliciter un tiers (membre de famille, tuteur/curateur…)

· Solliciter les responsables hiérarchiques de l’institution

· Prendre contact avec la Préfecture ou la Direction départementale de la Cohésion Sociale qui peut nommer un médiateur

Signature du résident




Signature de la Directrice









             S/C de La Présidente
CHARTE DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE ACCUEILLIE
(Arrêté du 8 septembre 2003)

Article 1
Principe de non-discrimination

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d'accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l'objet d'une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence

physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques ou

religieuses, lors d'une prise en charge ou d'un accompagnement, social ou médico-social.

Article 2
Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.

Article 3
Droit à l'information

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l'accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l'organisation et le fonctionnement de l'établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d'usagers œuvrant dans le même domaine.

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s'effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socioéducative.

Article 4
Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des décisions d'orientation :
1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d'accompagnement ou de prise en charge ;
2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l'informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l'accompagnement et en veillant à sa compréhension.

3° Le droit à la participation directe, ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne lui est garanti.

Lorsque l'expression par la personne d'un choix ou d'un consentement éclairé n'est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l'établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d'accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l'état de la personne ne lui permet pas de l'exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d'expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique.

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l'accompagnement.

Article 5
Droit à la renonciation

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d'écoute et d'expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d'orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.

Article 6
Droit au respect des liens familiaux La prise en charge ou l'accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l'accueil et la prise en charge ou l'accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. Dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.

Article 7
Droit à la protection Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l'ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes. Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.

Article 8
Droit à l'autonomie

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l'institution, à l'extérieur de celle-ci, sont favorisées.

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidante peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu'elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.

Article 9
Principe de prévention et de soutien

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l'accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d'accompagnement.

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l'institution, dans le respect du projet d'accueil et d'accompagnement individualisé et des décisions de justice.

Les moments de fin de vie doivent faire l'objet de soins, d'assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants.

Article 10
Droit à l'exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie

L'exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l'institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.

Article 11
Droit à la pratique religieuse

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s'obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s'exerce dans le respect de la liberté d'autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.

Article 12
Respect de la dignité de la personne et de son intimité

Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti.

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l'accompagnement, le droit à l'intimité doit être préservé.
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